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Avant-
propos

La présente newsletter  
a pour objectif de présenter en 
détail les principales 
dispositions légales, les 
incitations fiscales, ainsi que 
les dispositifs institutionnels 
mis en œuvre pour encourager 
et faciliter le développement  
de projets innovants en 
Algérie.

L’Algérie affirme sa volonté de renforcer son écosystème 
d’innovation en soutenant activement  
les projets collaboratifs et en favorisant l’émergence  
de nouvelles technologies sur son territoire.

Dans ce cadre, le gouvernement algérien a mis en place un cadre 
législatif modernisé destiné à stimuler l’Open Innovation, 
c’est-à-dire la collaboration ouverte entre entreprises, startups, 
universités et centres  
de recherche.

Elle mettra en lumière  
les engagements forts  
de l’État algérien à travers les 
lois, décrets et structures 
dédiées, en insistant sur les 
conditions avantageuses 
offertes aux porteurs  
de projets innovants, ainsi que 
sur les mécanismes 
d’accompagnement existants 
pour maximiser leurs chances 
de succès.

KPMG Algérie vous invite  
à découvrir ce panorama 
complet du cadre algérien  
de l’Open Innovation,  
afin de mieux saisir  
les opportunités offertes  
par ce marché en pleine 
mutation.
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1. Une politique gouvernementale claire et ambitieuse 
pour l’innovation

L’Algérie a fait le choix stratégique de renforcer son tissu économique 
par l’innovation, en s’appuyant sur :

Une volonté  
politique affirmée :

Un soutien  
institutionnel structuré :

Une législation  
moderne  et incitative :  

L’Algérie renforce son économie 
par l’innovation en s’appuyant sur 
un dispositif institutionnel 
structuré. 
Des organismes commele 
ministère de l’Économie de la 
connaissance, des Start-up et des 
Micro-entreprises, l’ANVREDET, 
Algeria Venture, NASDA,

les incubateurs et le Fonds des 
start-ups soutiennent la recherche, 
l’entrepreneuriat et la valorisation 
des idées innovantes.

Le gouvernement place  
la recherche et l’innovation  
au coeur des priorités 
nationales, en intégrant  
ces axes dans ses plans  
de développement économique 
(Plan national de 
développement 2020-2024 
notamment).

Par la promulgation de lois 
spécifiques et de décrets 
d’application, l’État crée un 
environnement propice  
à l’investissement dans  
la R&D et à l’Open innovation..
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2. Cadre favorable : les lois au service de l’innovation

Dans le cadre de la Loi de Finances 2025, l’open  
innovation est activement encouragée à travers  
plusieurs mesures fiscales visantà soutenir
les collaborations entre entreprises et start-up  
ou incubateurs labellisés.
• Les charges relatives a la R&D et l’open  

innovation sont déductibles

• En sus de cette déduction, ces charges ouvrent  
droit aussi a un abattement dans le cadre de la  
détermination du résultat imposable sous  réserve 
du respect des plafond prévus par la  
réglementation .

• Abattement fiscal jusqu’à 30 % du bénéfice 
imposable (plafond : 200 M DZD) pour les 
dépenses en R&D ou en innovation ouverte avec 
des start-up ou incubateurs labellisés.

• Exonération des droits de mutation pour les start-
up/incubateurs lors de l’achat d’actifs
ou de biens industriels.

• Exonération des droits d’enregistrement  
à la création d’entreprises labellisées
« Projet innovant ».

• Prolongation de l’exonération IRG/IBS
de 2 à 4 ans pour les entreprises labellisées
« incubateur », à compter de la date  
de labellisation.

a) Loi n° 22-23 du 18 décembre 2022 portant
statut de l’auto-entrepreneur

Cette loi définit l’auto-entrepreneur comme toute  
personne physique exerçant à titre individuel une  
activité lucrative figurant dans la liste des activités  
éligibles, et dont le chiffre d’affaires n’excède pas  
un seuil fixé par la législation, sous réserve des  
conditions d’éligibilité suivantes:
• Avoir au moins 18ans,

• Être de nationalité algérienne et résider en  
Algérie,

• Exercer une activité figurant dans laliste  
officielle des activités éligibles austatut.

b) Loi 15-21 du 30 décembre 2015 modifiée
etcomplétéeportant loi d‘orientation sur la
recherche scientifique et le développement
technologique

Cette loi vise à encourager la recherche  
scientifique et le développementtechnologique.  
En:
• Garantissant l‘épanouissement de la recherche  

scientifique et du développement technologique,  
y compris la recherche scientifiqueuniversitaire ;

• Renforçant les bases scientifiques et  
technologiques du pays ;

• Comprenant les mutations que connait la  
société pour déceler, analyser les systèmes,  
normes, valeurs et phénomènes qui la  
régissent ;

• Identifiant les moyens nécessaires à la  
recherche scientifique et audéveloppement  
technologique ;

• Renforçant le financement par l‘Etat des
activités de recherche scientifique et de
développement technologique ;

• Valorisant les édifices institutionnels et  
réglementaires pour une prise en charge plus  
efficiente des activités de recherche  
scientifique et de développement  
technologique.

c) Ordonnance n° 03-07 du du 19 juillet  
2003 relative à la Protection des brevets  
d’invention

Renforce la protection de la propriété  
intellectuelle, en protégeant les inventions,  
brevets, modèles industriels et marques,  
et en assurant un cadre sécurisé pour
la valorisation et la commercialisation  
des innovations.
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3. conditions d'octroi et avantages fiscaux accordés à la R&D et l'open 
innovation

Conformément aux dispositions des articles 147  
et 87 de la Loi de Finances 2025, qui modifie l’article 
171 du Code des Impôts Directs (CIDTA), les 
entreprises exerçant en Algérie peuvent bénéficier d’un 
abattement fiscal pour les dépenses engagées dans 
des activités d’innovation ouverte (open innovation et la 
R&D).

• Déduction jusqu’à 30 % du bénéfice imposable,
plafonnée à 200 millions de dinars (DA) par an.

• Applicable aux dépenses internes de R&D
et aux partenariats avec des start-up ou incubateurs
labellisés.

Elles concernent toutes les dépenses engagées par  
une entreprise en vue de réaliser une partie ou tous  
ses travaux de recherche et développement avec une 
entreprise disposant du label „start-up“ ou „incubateur 
„ dans le cadre d‘un contrat d‘innovation ouverte  
d‘une durée minimum de 06 mois.

Cadre juridique et fiscal

Dépenses au titre de l‘Open innovation:

Pour que les dépenses soient éligibles à l’abattement:

L’entreprise doit collaborer avec des start-up ou 
incubateurs disposant d’un label officiel délivré par 
le Ministère délégué chargé de l‘Économie de la 
connaissance et des Start-up.

Les labels concernés sont :

• « Start-up »

• « Incubateur »

Ces labels sont délivrés conformément aux décrets 
exécutifs suivants:

• Décret n°20-254 du 15 septembre2020modifié et
complétéportant création du comité national
delabellisation des «Start-up », des
«Projetsinnovants» et des «Incubateurs» et fixant
ses missions, sa composition et sonfonctionnement

• Décret n°21-170 du 28 avril 2021 modifié et complété
fixant les conditions et les modalités d’octroi des
avantages fiscaux accordés aux entreprises disposant
dulabel start up ouincubateur

Partenariats éligibles

Dépenses de fonctionnement :

• Rémunérations, indemnités et primes des personnels directement
affectés au projet, titulaires au moins d’un diplôme d’ingénieur
d’État, d’un master ou équivalent.

• Participation obligatoire de personnel titulaire d’un doctorat
ou équivalent (minimum 20% du personnel affecté).

• Charges nécessaires au fonctionnement, y compris une quote-
part des amortissements des immobilisations corporelles et
incorporelles (limite : 50% des dépenses).

Services extérieurs :

• Travaux réalisés par des universités publiques ou des centres
publics de recherche scientifique.

Propriété intellectuelle :

• Frais d’acquisition, dépôt et protection des brevets ou autres titres
de propriété intellectuelle, tant au niveau national qu’international.

Dépenses d‘homologation:

• Elles se rapportent aux frais d‘homologation et de normalisation
auprès des agences ou des organismes accrédités“.

Dépenses liées aux projets de recherche 
et développement
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4. Conditions administratives et procédurales

Vérifier que la startup ou l’incubateur partenaire dispose 
bien du label délivré par le comité compétent.

Signer un contrat d‘open Innovation incluant les exigences 
contenues dans la réglementation.

Engager les dépenses dans le cadre du projet défini.

Identifier et déclarer les dépenses sur innovation.gov.dz , 
plateforme numérique mise en place par le ministèrecompètent 
en conservant les pièces probantes.

Appliquer des déductions fiscales lors de l’établissement 
de la déclaration annuelle d’imposition del’exercice
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